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Ajaccio le mercredi 22 avril 2009


Déclaration liminaire à l’ouverture de la réunion du 22 octobre sur les 5 points de la plate forme revendicative intersyndicale.

Monsieur le Préfet, mesdames et messieurs, 

Sans vouloir trahir les analyses de chacune des organisations ici présentes, le constat concernant la gravité de la  situation économique et sociale du pays est nous semble-t-il largement partagé. La montée rapide du chômage, le creusement des inégalités, l’explosion de la précarité, plongent la très grande majorité de la population dans l’angoisse et les difficultés.

Cela se traduit dans tout le pays par une recrudescence des conflits sociaux et aussi par un fort sentiment de colère. Les manifestations du 29 janvier et du 19 mars qui ont rassemblé des millions de personnes montrent que la population attend de véritables mesures pour une vie meilleure et pour sortir durablement de la crise. En effet, même si les salariés et retraités ne sont pas responsables de la crise économique et financière, c’est pourtant à eux seuls que l’on demande des sacrifices. 

D’ailleurs, si nos différentes mobilisations recueillent l’approbation de près de 80% de la population c’est bien la démonstration qu’un changement de cap de la politique économique du gouvernement et également de la gestion des entreprises est nécessaire. Le scandale des faillites bancaires et de leur recapitalisation, des différentes pratiques honteuses de rémunérations des dirigeants des grandes entreprises, les suppressions d’emplois et les délocalisations alors que les bénéfices atteignent des records, montrent l’absurdité et l’impasse du modèle économique dominant.

En Corse, même si nous ne connaissons pas la dureté des plans sociaux qui frappent le secteur industriel comme l’ automobile, la précarité de l’emploi, la faiblesse des salaires et le coût de la vie très élevé sur l’île ne permettent pas à des milliers de Corses d’avoir une vie décente.

Dans notre région, les inégalités se creusent, mais les effets de la crise ne touchent pas la population de manière identique. Ainsi, les chiffres publiés par la Banque de France qualifiant les trésoreries des entreprises de «florissantes », la progression de 700 à 1200 en 4 ans de foyers fiscaux assujettis à l’ISF, ainsi que le record national d’épargne par habitant (10 milliards d’euros de dépôt bancaire) montrent que pour certains ça ne va pas trop mal !!. Par contre d’autres indicateurs montrent que pour la majorité de Corses, les difficultés pour se loger, se soigner et même se nourrir s’amplifient. La précarité de l’emploi et ses bas salaires ainsi que le coût élevé de la vie sur l’île sont les raisons principales de cette dégradation sociale. Quelques chiffres : seulement un salarié sur deux bénéficie d’un emploi en CDI sur l’année entière; un retraité sur quatre ne perçoit que le minimum vieillesse ; la proportion d’enfants « pauvres » comme la fréquentation des « restos du cœur » sont en forte augmentation. Sur tous ces indicateurs, malheureusement, la Corse se situe en tête des régions. Pourtant, la Corse bénéficie de mesures sociales et fiscales particulières (TVA plus faible, TIPP réduite sur les carburants, Taxe Professionnelle en partie exonérée, Zone Franche, crédit d’impôt pour les entreprises) dont le coût est très élevé pour les finances publiques mais sans effets sur l’emploi, les salaires et les prix. 

Cette situation d’injustice n’est plus supportable. Les organisations syndicales de salariés entendent donc que des mesures sociales fortes demandées depuis au moins vingt ans soient mises en œuvre très rapidement . La réunion de ce jour doit aboutir à un engagement formel de toutes les parties prenantes pour négocier sur les 5 points de notre plate forme revendicative. Si nous avons choisi de cerner les négociations sur 5 points précis, c’est uniquement par souci d’efficacité afin d’apporter des solutions rapides et significatives à la population.

Je rappelle donc les 5 points que nous souhaitons négocier et voir aboutir.   

· La revalorisation et l’indexation de l’indemnité compensatrice de frais de transport à 200 euros mensuels et son extension à tous les salariés, retraités et sans-emploi de l’île.

· La mise en place immédiate du chèque transport de 200 euros annuels à tous les salariés de l’île (trajet domicile-travail).

· L’arrêt de toutes les suppressions d’emploi dans la Fonction Publique.

· La baisse de prix des produits alimentaires et de première nécessité et leur blocage ainsi que pour les carburants et le logement.

· Le contrôle et contreparties sociales de toutes les aides aux entreprises.

Nous sommes persuadés que la prise en compte et la concrétisation de ces 5 points non seulement répondra à l’attente et aux besoins de la population Corse, mais qu’elles seront également de nature à sortir notre Région de la grave crise économique et sociale qu’elle subit.

En 1989,  la Corse connaissait le plus grand conflit social de l’île sur le même sujet.  20 ans après et malgré certains résultats obtenus grâce aux luttes sociales, les revendications sont toujours d’actualité. Il y a quelques semaines les populations des Antilles  ont engagé une lutte victorieuse historique que nous saluons. Si nous ne souhaitons pas que nos revendications soient traitées dans le cadre d’un conflit social long et pénalisant, chacun doit prendre ses responsabilités et faire des propositions dans le seul but d’aboutir. C’est la conviction qui nous anime et qui nous l’espérons sera partagée par tous les participants autour de cette table.   

BOURSE du TRAVAIL Émile Reboli - Rue SAN ANGELO - 20200 BASTIA -  95.32.25.25 - Fax  95.32.53.09


[image: image1][image: image2.png]